
Le Soir
d’Algérie Vend. 1er - Sam. 2 février 2013- PAGE 8Le Soir de l’Est

PREMIÈRE SESSION ORDINAIRE DE L’APC DE ANNABA

Les choses sérieuses commencent

Cette collectivité locale a tenu,
cette fin de semaine, sa première
session ordinaire pour débattre et
approuver le budget prévisionnel
2013 et le reliquat de celui, supplé-
mentaire 2012, de la commune
chef-lieu de wilaya. 

Un budget réparti sur les
dépenses de fonctionnement et
d’équipement, dépassant les 1,80
milliard de dinars. Ce budget fait la
part belle aux besoins sociocultu-
rels, éducatifs, sportifs, de santé...
Pour exemple, le cas des établisse-
ments scolaires du primaire, où
près de 70% sont dans un état de
vétusté nécessitant des travaux
allant de la rénovation et réhabilita-
tion des structures, à l’équipement
en moyens de chauffage, en pas-
sant par l’acquisition de matériel
pédagogique. D’où la réunion qui
s’est tenue la veille entre une délé-
gation de l’APC présidée par le
maire, Farid Merabet, et une cin-
quantaine de chefs d’établissement
pour faire un point de situation
aussi large que précis sur les pro-

blèmes qui peuvent entraver la
bonne scolarité des élèves. 

Lors de son intervention prélimi-
naire à la réunion de l’hôtel de ville
sur le budget, le maire a insisté sur
la nécessité d’une prise en charge
efficiente des préoccupations des
citoyens. Il citera, à ce sujet, l’amé-
lioration du service public, la pro-
preté et l’entretien constant de la
ville, l’éclairage public, la préserva-
tion de l’environnement. «Annaba,
une cité historique plus que millé-
naire mérite mieux que la situation
dans laquelle elle se trouve. J’invite
mes collègues élus à retrousser les
manches pour lui redonner son
qualificatif de coquette.» Ferme
dans ses propos, le nouveau
P/APC souligne : «Ceux qui ont des
responsabilités au sein de l’exécutif
communal et qui ne peuvent suivre
le rythme doivent se dessaisir.
Nous avons besoin de gens  qui ne
rechignent pas devant la tâche et
elle est immense.»

Revenant au débat sur le bud-
get, Farid Merabet, évoquant le

patrimoine immobilier de la commu-
ne, a relevé l’existence de problè-
me de communication entre les
locataires et l’administration com-
munale. «Nous devons expliquer
aux locataires et autres adjudica-
teurs leurs droits et devoirs à tra-
vers l’établissement d’un cahier des
charges qui précise les obligations
de chacun.» 

Certaines indiscrétions font part
de la location de biens de la collec-
tivité pour une bouchée de pain à
des personnes influentes ou qui ont
des soutiens solides. Il existe
même quelques-uns qui ne s’ac-
quittent pas de leurs loyers. «Cette
situation doit changer. Nous allons
demander à l’administration un état
des lieux pour qu’on puisse avan-
cer dans la transparence et l’équi-
té», dira, à ce sujet, le maire de
Annaba. 

L’après-midi a été consacré à la
présentation par le bureau d’études
en charge du nouvel espace devant
accueillir les services d’état civil
ainsi que d’autres services destinés
à améliorer l’accueil du public.
Spacieux et fonctionnel, la mise en
service de cet espace est prévue
au début de l’été prochain. 

La présentation s’est déroulée
en présence du wali de Annaba,

Mohamed El Ghazi. Par sa présen-
ce, il a tenu à témoigner de son
intérêt pour tout ce qui touche à la
commune de la quatrième ville du
pays. Avant de prendre connais-
sance du projet de l’aménagement
du futur service d’état civil, le wali a
pris la parole pour inciter les élus à
favoriser le contact direct et perma-
nent avec les citoyens et de ne
jamais faire des promesses qu’ils
ne sont pas en mesure de tenir.
«S’il est écouté et qu’on lui donne
des explications satisfaisantes,
même pour lui dire que sa deman-
de est impossible à satisfaire,
l’Algérien est compréhensif», a
souligné le wali. 

Evoquant les moyens pour le
financement des projets, Mohamed
El Ghazi dira que la commune a
plusieurs sources de financement.
EIles sont cinq au total, précise-t-il.
«Donc, de ce côté-là, il n’y a pas à
se préoccuper. L’Etat a mis à la dis-
position des collectivités locales,
les moyens nécessaires pour leur
développement», estime le wali de
Annaba qui a invité les élus à com-
battre la bureaucratie. «La crédibili-
té s’acquiert par le travail et le
sérieux et le respect de la parole
donnée», a-t-il affirmé.  

A. Bouacha

SOUK AHRAS

Incendie 
à la résidence 

universitaire filles
Taghaste

Un incendie s’est déclaré dans la mati-
née de jeudi dernier aux alentours de
11h45 heures, à l’intérieur de la résidence
universitaire filles «Taghaste», sise au
boulevard Mohamed Cherif Messaâdia au
chef-lieu de la wilaya de Souk Ahras. Les
sapeurs-pompiers dépêchés sur les lieux
ont intervenu avec célérité pour circons-
crire le feu, ce qui a permis d’éviter sa
propagation vers les blocs dortoirs
mitoyens du réfectoire et de la cuisine. Il
n’y a eu aucun blessé ni brûlé. Quant aux
dégâts matériels, ils portent sur la des-
truction d’un téléviseur plasma grand
écran, 2 frigos, 280 chaises et 35 tables
calcinés, de même qu’une importante
quantité de viandes et de yaourts qui
étaient emmagasinés à l’intérieur de la
chambre froide. Selon nos sources, l’in-
cendie est a priori accidentel, un court-cir-
cuit électrique en a été à l’origine. Une
enquête a été ouverte par les services de
sécurité. Le directeur général de l’ONOU
a été dépêché d’Alger pour enquêter sur
cette affaire.  

Barour yacine

OUM EL BOUAGHI
Un jeune de 17 ans 
égorgé par son 

voisin, avec un cutter,
lors d’une dispute
La ville d'Aïn Beida, à 25 km à l'est du

chef-lieu de wilaya, a connu en cette fin
de semaine, un crime qui a endeuillé
toute la cité des Haracta. A partir d’un
échange de mots, deux jeunes en arrivè-
rent aux mains, quand, soudain, le
nommé S. M., âgé de 23 ans, tira un cut-
ter de sa poche et porta un coup à son
voisin K. A., âgé de 17 ans. La victime,
atteinte à la gorge, ne pouvant plus bou-
ger, tomba raide sur les lieux, non loin de
son domicile, à la cité des 750 logements.
Alertés par des témoins occulaires, les
éléments de la Protection civile sont arri-
vés sur les lieux pour évacuer la victime
vers l'EPH Zerdani d'Aïn Beida. Des soins
intensifs sont prodigués à la victime, mais
malheureusement, elle rendit l'âme
quelques instants après, des suites de
ses blessures. Le corps de la victime a
été transféré vers le CHU de Constantine
pour autopsie. Quant à l'auteur du crime,
selon nos sources, il s'est rendu aux ser-
vices de police qui ont ouvert une enquê-
te pour déterminer les causes de ce
drame. Moussa Chtatha

PROCÈS EN APPEL DE L’EX-WALI D’EL TARF

5 ans de prison ferme requis 
par le ministère public

Cinq années de prison ferme
assorties d’une lourde amende ont
été requises par le ministère public
contre l’ex-wali d’El Tarf, Djilali
Araâr, jugé en appel, jeudi, par la
cour de Constantine. Chef de l’exé-
cutif de la wilaya d’El Tarf entre 2003
et 2006, l’accusé est poursuivi, en
compagnie de dix autres personnes,
dans une affaire de favoritisme dans
l’octroi de marchés publics et de
passation de marchés contraire à la
réglementation.

L’affaire de l’ex-wali d’El Tarf «débarqué» de
son poste en décembre 2006 n’a pas encore,
semble-t-il, livré tous ses secrets. En fait, plu-
sieurs zones d’ombre subsistent toujours. Djilali
Araâr, auditionné jeudi par le juge, a, encore une
fois, rejeté en bloc toutes les accusations qui
pèsent sur lui. «Je suis victime d’un complot
ourdi», n’a-t-il cessé de répéter le long du procès
qui s’est poursuivi, tard dans la soirée de jeudi.
Selon lui, il serait victime ni plus ni moins de per-
sonnes dont les intérêts étaient en danger, et ce,
par ce qu’il (lui) s’était dressé contre eux. «Ils fai-

saient ce qu’ils voulaient avant mon installation. A
mon arrivée, je me suis dressé contre de gros
intérêts», dira l’accusé. Il ne citera cependant pas
les noms ou les fonctions qu’occupent «les per-
sonnes» dont il disait déranger les intérêts. Et de
lâcher dans la foulée : «Il faut comprendre, j’étais
wali durant 14 longues années, si j’ai voulu “trafi-
coté” j’aurais agi autrement.»

Aussi, Dilali Araâr, que le juge interrogeait sur
son rôle dans l’affaire de l’équipement du lycée
Chbeita-Amar et le transfert illégal d’une somme
du budget de l’APC vers les caisses de la wilaya,
dira qu’il «n’avait rien à se reprocher car ayant
appliqué seulement les textes de loi en la matiè-
re».  L’ex-wali d’El Tarf est accusé de favoritisme
dans l’octroi d’un marché d’équipement d’un
lycée au profit de deux opérateurs économiques.
Et notamment dans le transfert illégal d’une
somme d’argent de l’APC pour équiper une salle
de réception qui devait servir lors de la visite du
président de la République.

Djilali Araâr, qui dit «avoir gros sur le cœur»,
voulait que la justice lui donne l’occasion de se
défendre, car présenté tel «un grand bandit»,
toutes les décisions prises étaient conformes à la
réglementation régissant le code des marchés.
Notons que plusieurs accusés, poursuivis dans la
même affaire, dont le DLEP, le DAL, un magasi-
nier, un administrateur et deux fournisseurs, se

sont rétractés et sont revenus sur les déclarations
faites lors de l’enquête préliminaire. Fait que le
juge leur rappellera d’ailleurs et consigna.

Dans son réquisitoire, le représentant du
ministre public, qui est revenu sur le chemine-
ment de l’affaire, le rôle et le degré d’implication
de chaque personne, a estimé que les actes des
accusés ont causé un grand tort à l’intérêt public.
Aussi, il a requis cinq ans de prison ferme contre
Djilali Araâr, ex-wali d’El Tarf, et cinq autres accu-
sés.  Par ailleurs, une peine de dix ans de prison
ferme a été requise contre le DLEP et trois autres
personnes. Soit le double des peines requises et
prononcées contre les accusés lors de leur juge-
ment en première instance, en mai 2012.

Pour rappel, l’ex-wali d’El Tarf a écopé de trois
ans de prison ferme, assortie d’une amende de
100 000 DA et d’une privation d’occuper un poste
dans la Fonction publique durant 10 ans.

Des peines allant de 6 mois à cinq ans de pri-
son ferme ont été prononcées également à l’en-
contre des 10 autres accusés. Tard dans la soirée
de jeudi, ce fut le tour des avocats de la défense
de présenter leurs plaidoiries, lesquelles se sont
axées sur le fait que Djilal Araâr était hors de
cause dans les faits qui lui sont reprochés.

L’affaire a été mise en délibéré et le verdict
sera connu dans trois semaines.

F. B.

Après un round d’observation qui a duré moins
d’un mois après son installation officielle, la nouvelle
équipe récemment élue à la tête de l’Assemblée popu-
laire communale (APC) de Annaba a entamé l’étude
des questions urgentes. Et elles sont multiples. 

InformationInformation
Nedjma organise un dîner du Nouvel an 2013 en l’honneur des médias
Joseph Ged présente ses vœux à la presse nationale

AAllggeerr,, llee 0011 fféévvrriieerr 22001133
Nedjma a organisé dans la soirée du jeudi 31
janvier 2013, son traditionnel dîner du nouvel
An en l’honneur de la presse nationale au
Grand Hôtel Mercure à Alger.
Lors de cette rencontre conviviale qui a réuni
l’ensemble des partenaires de Nedjma du sec-
teur des médias et de la communication, le
Directeur Général, M. Joseph Ged, a présenté
ses vœux à la grande famille de la presse natio-
nale.
Dans son intervention, le Directeur Général a
exprimé sa reconnaissance aux médias algé-
riens pour leur professionnalisme et leur fidéli-

té à Nedjma en mettant en avant leur partena-
riat exemplaire qui est amené à se consolider
davantage dans le futur.
Saisissant l’occasion de cette rencontre, M.
Joseph Ged a évoqué le lancement de la 7ème

édition du concours journalistique Média Star
récompensant les professionnels des médias
en invitant les journalistes à y participer.
Joseph Ged a également rappelé les nom-
breuses actions entreprises par Nedjma en
direction de la presse algérienne telles que les
formations dispensées dans le cadre des acti-
vités du Club de Presse de Nedjma.
Coïncidant avec la Coupe d’Afrique des

Nations 2013, ce dîner du nouvel An a  été une
opportunité pour M. Ged de réitérer le soutien
indéfectible de Nedjma à l’équipe nationale qui
garde la tête haute. Nedjma est fière d’accom-
pagner les Verts et sera toujours à leurs côtés
en toutes circonstances pour aller plus loin.
Cette soirée conviviale du nouvel An a été agré-
mentée par le duo humoristique, Kamel Abdat
et Amine Boumediène, dont la prestation a été
grandement appréciée par les convives.
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